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à la mémoire de Claude Durand
Avant-propos
Aujourd’hui, grâce au portable, on peut se téléphoner partout et à tout moment, mais le son est si mauvais que le plaisir de la conversation n’est plus qu’un lointain souvenir.
 
On peut également, grâce à la loi Macron, prendre l’autocar et mettre deux fois le temps qu’il fallait en train pour aller d’un endroit à l’autre – contrairement aux recommandations de la COP 21.
 
Plus question, en revanche, de se prélasser au lit avec des croissants dans ces hôtels où vous attendent le buffet collectif et sa musique enjouée, propices aux rencontres professionnelles du petit matin…
 
Je me pose des questions. D’anciennes et de nouvelles, avec un goût marqué pour les contradictions :
 
Savoir pourquoi ce pays, qui ne cesse de proclamer sa « spécificité culturelle », adopte en tout point les usages nord-américains dans son vocabulaire, sa diplomatie, ou l’organisation des primaires.
 
Pourquoi un président de la République, si préoccupé par les droits de l’homme en Russie, se rend officiellement en Arabie saoudite où l’on vous coupe la tête pour moins que ça.
 
Ou pourquoi cette Union européenne, qui proclame sa richesse (donc sa diversité), s’en remet à la seule langue d’un pays qui vient de la quitter.
 
Comprendre comment, au nom des droits de l’homme, on sème le chaos du Maghreb au Moyen-Orient, quitte à aggraver la misère des peuples et à provoquer d’incontrôlables migrations.
 
Comment la Mairie de Paris entend diminuer la pollution en augmentant les embouteillages.
 
Ou comment des écrivains signent une pétition pour exiger le licenciement d’un autre écrivain…
 
Ces sujets et beaucoup d’autres parcourent un livre ponctué d’anecdotes, de souvenirs, de promenades en taxis, d’observations plus ou moins candides et de réflexions plus ou moins judicieuses.
 
On y trouvera aussi quelques hommages à des artistes oubliés ou mésestimés : une ode à Barry White et à son Love Unlimited Orchestra, un salut au théâtre de boulevard, une célébration d’Olivier Messiaen, un coup de chapeau à Manessier et aux peintres de la seconde école de Paris. Diverses choses qui me rendront un peu plus louche, mais qui enchanteront ceux qui prendront la peine d’aller voir et entendre…
 
Encore un mot. Il est possible que je m’attache trop à des plaisirs disparus, voire à l’idée que certaines choses étaient « mieux avant ». Je n’ai pourtant rien contre la notion de progrès, et je suppose que notre époque en apporte beaucoup, dont d’autres se chargent de faire l’apologie… Quant à moi, en rassemblant ces diverses « polémiques », j’ai voulu épingler certaines réformes qui ne rendent pas le monde meilleur, des évolutions fâcheuses qui n’étaient pas toujours inéluctables. Cherchant à peser, dans chaque bond en avant, ce que nous gagnons et ce que nous perdons, je me livre à une critique de la vie quotidienne qui voudrait au moins inviter à réfléchir. Voici donc, en ce sens, un livre de combat.

B. D.

1
Taxi new-yorkais
Au contrôle des visas, à l’aéroport JFK, le préposé me prie de regarder fixement dans un objectif pour enregistrer les données contenues dans mon iris.
J’ai peur qu’il n’y décèle des fautes oubliées, mais tout se passe bien. L’homme conclut même en français d’un aimable « bienvenue », et, quelques instants plus tard, mon orgueil national s’excite davantage quand le chauffeur de taxi, pakistanais, me félicite pour la position de mon pays durant la guerre d’Irak. En route sur les voies rapides du Queens, il devient lyrique pour affirmer que la France a donné le jour à l’un des deux plus grands hommes du XXe siècle. Supposant que ce passionné de politique ne pense ni à Matisse ni à Proust, je prononce timidement le nom du général de Gaulle…
– Non ! coupe le chauffeur. Ce n’est pas lui.
Je réclame un indice :
– Il s’appelle Jean-Paul.
Passant en revue l’histoire contemporaine, j’opte pour Jean-Paul Sartre, suscitant les applaudissements du chauffeur… Quoique perplexe, je suis fier (c’est mon côté patriote) que le maître à penser des existentialistes suscite encore pareil engouement à l’autre bout du monde. Le chauffeur reprend alors la parole pour m’expliquer que, durant ses études, à l’université, la figure de Sartre guidait la jeune génération. Il rappelle son engagement contre la guerre du Viet Nam, au côté de Bertrand Russell. Au bout d’un moment, je pose quand même la question qui me tarabuste :
– Mais, alors, qui est l’autre grand homme du XXe siècle ?
La devinette n’est pas simple. Me voyant sécher, le chauffeur m’accorde un second indice :
– Celui-ci est iranien !
Tachant de me rappeler les Iraniens les plus célèbres du XXe siècle – et supposant que les convictions de mon interlocuteur excluent également le défunt shah –, je sens mon esprit s’éclairer une seconde fois. De fait, à nouveau, je vise juste. Selon ce chaleureux Pakistanais émigré aux États-Unis, les deux plus grands hommes du XXe siècle sont Jean-Paul Sartre et l’ayatollah Khomeyni. Bon sujet de réflexion, me dis-je intérieurement, tandis qu’apparaît la montagne de verre et d’acier dressée le long de l’East River, de l’autre côté du tunnel de Midtown.

2
La langue du pouvoir
Mon neveu préfère l’anglais
Quand je lui demande pourquoi il emploie continuellement des mots anglais, même ceux qui ont un équivalent français, mon neveu me répond que « l’anglais, c’est plus style » (prononcé à l’anglaise). S’il vient, par exemple, d’acheter une paire de chaussures, il trouve plus style de dire : « T’as vu mes nouvelles shoes ? » Et, lorsqu’un résultat lui donne satisfaction, il s’écrie : « Yes ! », les poings serrés, plutôt que : « Oui », ou : « Je suis content ! »
J’y repensais l’autre jour en voiture, où passait un programme de Fun Radio. Sur un ton enjoué, l’animateur enjoignait ses auditeurs adolescents de raconter leur life – concept visiblement plus style que celui de « vie ». Après chaque chanson, une publicité les invitait à découvrir un nouveau dance floor. Tous employaient l’anglais comme une langue sacrée dont, bizarrement, les Anglo-Américains ne peuvent comprendre le sens caché, puisque, pour eux, life ne signifie que « vie » et dance floor « piste de danse ». Ainsi apparaissait une distinction entre ceux qui parlent anglais pour se faire comprendre et ceux qui l’utilisent pour signifier autre chose. À l’époque où je voyageais souvent aux États-Unis, un détail du même ordre m’avait frappé : à l’évidence, le port de la casquette de base-ball à l’envers ne revêtait pas le même sens pour un Américain (à ses yeux il s’agissait simplement d’une casquette portée de façon décontractée) et pour un Européen (pour qui c’était un moyen d’avoir l’air américain).
Mon neveu ne déteste pas l’idée de la France. Il serait même plutôt conservateur, contrairement à nous autres qui préparions la Révolution. Il croit à la supériorité de son pays en certains domaines comme la cuisine et la littérature, bien qu’il mange des Mcdo et ne lise jamais un livre. Il adore les vieilles comédies bien de chez nous comme La Grande Vadrouille ou Les Tontons flingueurs, et il revendique ces goûts sans aucune honte…, ce qui ne l’empêche pas de parler un français plein de mots anglais, de parler de running quand il fait de la course à pied, ni de connaître les moindres célébrités hollywoodiennes dont les noms – pour moi mystérieux – tournent en boucle dans les magazines et sur les réseaux sociaux.
Plus précisément, comme j’ai fini par le comprendre, le mot style, dans la bouche de mon neveu, signifie « branché », « dans le coup », « d’aujourd’hui ». L’anglais n’est pas seulement une langue, mais un marqueur d’avenir, de mouvement, de progrès qui ajoute à n’importe quel concept un caractère de modernité. « T’as vu mes nouvelles shoes ? » pourrait ainsi se traduire par « T’as vu mes chaussures branchées ? », tandis qu’une life est plus fraîche et plus aventureuse qu’une vie banale. Qu’il s’agisse d’ordinateurs, de tendances vestimentaires, de musique, de cinéma, de recherche scientifique, le monde qui vient se fabrique et se communique in english.
La langue française, inversement, renvoie au monde passé pour lequel mon neveu et ses copains entretiennent un attachement folklorique réduit à quelques clichés, traditions et championnats de foot (dont ils désignent cependant les entraîneurs comme des coachs). Jonglant entre la langue du passé et celle du futur, ils se fondent dans leur époque et semblent mieux préservés que les vieux râleurs d’une certaine « dépression française ». Car cette dépression est liée à l’illusion de pouvoir défendre encore une singularité devenu archaïque. Loin d’une telle attitude, mon neveu sait qu’il ne faut rien conserver artificiellement, mais tout accepter sans états d’âme ; à commencer par cette nouvelle langue, moitié mondiale, moitié locale, qui rappelle le sabir des peuples colonisés mêlant leur vocabulaire d’origine et celui de leurs maîtres. Sa jeunesse (épargnée de toute nostalgie pour un monde qu’il n’a pas connu) et son éducation (portée par le culte du changement et une totale ignorance de l’histoire) lui permettent d’aimer spontanément ce qui vient.

Un débat sur Euronews
Le 15 mai 2014, quelques semaines avant les élections du Parlement européen, la chaîne Euronews (société française, comme ne l’indique pas son nom) organisait un débat entre les chefs de file des principaux groupes politiques de l’Union. Les quatre candidats étaient de nationalité belge (Guy Verhofstadt), luxembourgeoise (Jean-Claude Juncker) et allemande (Martin Schulz, Ska Keller). Tous parlaient impeccablement l’allemand, et trois sur quatre le français, les deux premières langues de l’Europe en nombre de locuteurs (90 millions de germanophones, 70 millions de francophones) ; mais aussi celles des pays fondateurs du Marché commun, désignées depuis l’origine comme « langues de travail ». Pourtant, ce débat « européen » allait se dérouler entièrement en anglais, sous la houlette d’un journaliste américain et d’une journaliste britannique, Chris Burns et Isabelle Kumar. Et c’est à partir de l’anglais que les pays diffusant l’émission allaient proposer un sous-titrage ou une traduction simultanée.
Aucune protestation, aucun étonnement ne s’exprima dans la presse ni dans la classe politique. Tout juste les téléspectateurs purent-ils remarquer que les deux intervieweurs jouaient un peu le rôle de maîtres d’école, dominant le langage et ses nuances. Au contraire, les quatre participants à cet « EU Debate 2014 » faisaient figure d’élèves brillants et pleins de bonne volonté, sans pouvoir masquer complètement les imperfections de leur anglais – ce qui les apparentait à de talentueux immigrés, gravissant les échelons dans l’Europe américaine. Aucun d’entre eux, en tout cas, ne souligna, même pour en sourire, l’étrangeté de la situation : quand quatre locuteurs germanophones et francophones relèguent leurs langues aux rangs de patois et préfèrent aligner de longues phrases dans la langue du pouvoir, avec la fière assurance de candidats à la gouvernance mondiale.
Certes, l’anglais est la langue étrangère partagée par le plus grand nombre d’Européens. Les vrais anglophones n’en restent pas moins très minoritaires, sauf aux Pays-Bas et en Scandinavie. Une majorité d’habitants du Vieux Continent – français, allemands, portugais, italiens, polonais… – ne parle pas ou très mal anglais ; et la plupart de ceux qui désiraient suivre ce débat n’y auront trouvé aucun avantage. Quant au pragmatisme, régulièrement invoqué, la discussion aurait donc pu se dérouler en allemand, commun à tous les participants, et se voir traduite dans chaque pays (y compris en anglais pour les Britanniques et les Irlandais du Sud !) ; elle aurait pu également mêler le français et l’allemand, ce qui aurait illustré la diversité linguistique du continent. Loin d’accomplir ce choix pratique, la chaîne Euronews et les candidats ont effectué un acte militant visant à nous dire : l’Europe possède une langue commune qui est l’anglais ; nous devons l’adopter pour parler ensemble, même entre francophones et germanophones.
Tout, jusque dans la scénographie du débat, semblait d’ailleurs conçu pour imiter un show électoral sur CNN. Debout derrière leurs pupitres, les quatre candidats faisaient face au couple de journalistes comme pour signifier : l’Europe est une grande démocratie à l’image des États-Unis. Malgré leurs divergences politiques, les intervenants se sont également retrouvés pour dénoncer le principal danger : la « Russie de Poutine ». Tout juste certains reprochaient-ils aux autres de ne pas s’engager suffisamment face au menaçant dictateur de l’Est. Et, quand la représentante des Verts a regretté que l’Europe ne s’oppose pas plus fermement à la Russie, « comme font les Américains », les autres l’ont approuvée d’un air grave.
Pour le reste, tous ont proclamé la grandeur de l’Europe, la singularité de l’Europe, la puissance de l’Europe, l’influence de l’Europe, la voix de l’Europe. Mais cette parole n’était qu’une parole étrangère, dans la forme comme dans le fond, répétant comme autant de slogans que la construction européenne avait mis fin aux guerres sur le continent (sans doute, mais la dissuasion nucléaire y fut aussi pour quelque chose), qu’elle avait apporté aux peuples richesse et prospérité (même si ces peuples, à tort, ont le sentiment de s’appauvrir), et que cette entité était la seule « assez vaste pour se faire entendre à l’échelle de la planète ».
Que l’Union européenne devienne plus forte en étant plus vaste, cela reste à démontrer. On pourrait mentionner certains petits pays, comme la Norvège ou la Suisse, qui ont refusé de s’agréger à cet ensemble sans mettre en danger leur prospérité ; et rien n’indique que l’Europe à 26 soit plus forte qu’à 5 ou à 15, car elle est aussi plus divisée. Notre époque subit cependant cette propagande fusionnelle appliquée aux États comme aux communes ou aux entreprises. La création de « grands groupes » et de « champions nationaux » se présente comme un moyen d’être plus forts. Mais cet argument de communication recouvre souvent, pour le citoyen, une réalité tout autre : celle de la fusion-acquisition et des économies d’échelle. N’importe, l’idée fonctionne : c’est en étant plus nombreux qu’on sera plus riches et qu’on discutera d’égal à égal avec les grandes puissances de la planète : la Chine, les États-Unis, la Russie.
Imaginerait-on, cependant, que la Chine, les États-Unis, la Russie, ces entités avec lesquelles l’Europe prétend rivaliser, s’expriment dans une autre langue que la leur ? La caractéristique des nations tient précisément dans ce bien commun ; c’est pourquoi la Chine s’administre en mandarin, la Russie se gouverne en russe et les États-Unis en anglais… En ce sens, l’Union européenne, pressée de jouer son rôle au club des grandes puissances, ne saurait leur être comparée, puisqu’elle est la seule entité mondiale à s’exprimer dans une langue qui n’est pas la sienne, ou seulement très partiellement. Délaissant celles de ses fondateurs (le français, l’allemand, l’italien…), renonçant au principe du plurilinguisme qui a longtemps caractérisé ses institutions, elle a même choisi de s’en remettre à la langue du plus lointain de ses partenaires : le Royaume-Uni, entré dans l’Union sur la pointe des pieds, avant d’en ressortir quarante ans plus tard. Les Britanniques ont d’ailleurs usé de ce pouvoir inespéré pour exercer leur influence à Bruxelles où ils sont devenus les maîtres du langage. Mais l’anglais de l’Union européenne est surtout ce sabir mondial des affaires qui prétend s’imposer partout comme seul mode d’échange. En le choisissant comme véhicule de son administration, l’Union renonce à son identité politique et culturelle pour nous dire ce qu’elle est : une colonie pilote, un chantier de la mondialisation débarrassé des pesanteurs nationales.

Singularité de l’Europe
Mais qu’est-ce donc, au fait, que l’identité européenne ? Une contradiction unique en son genre ! D’un côté, la richesse des échanges politiques, commerciaux, intellectuels a rapproché ces peuples depuis le Moyen Âge dans un ensemble indissociable. Pourtant, l’Europe demeure une mosaïque de langues, de nations, d’histoires, de traditions profondément différenciées qui autorisaient Mozart à se définir comme « musicien allemand », ou Ravel comme « compositeur français ». Telle est la nature singulière de cet ensemble : culture commune et juxtaposition de cultures. Ne pas considérer ce double caractère, vouloir le réduire à une seule langue, une seule politique, une même série de réglementations, c’est ne rien comprendre à l’histoire européenne et foncer dans le mur où nous conduit aujourd’hui l’Union.
La campagne des élections parlementaires, en 2014, aura ainsi soulevé quantité de sujets économiques, financiers, sociaux, écologiques. D’éminents intellectuels européens auront exprimé, dans de passionnantes tribunes, leur souci d’aller au-delà d’une simple « Europe du marché ». Mais presque tous auront laissé de côté la question de la langue, parce qu’elle est la plus embarrassante, celle qui met en lumière le paradoxe européen et pose la question de son organisation. Une langue étrangère a-t-elle vocation à prédominer dans cette entité politique ? Ou la traduction doit-elle devenir la langue de l’Europe, comme disait Umberto Eco, quitte à embaucher des bataillons d’interprètes ? L’Union n’est-elle qu’un regroupement de provinces unifiées par l’anglais, l’économie de marché, les forces de l’Otan et la protection américaine ? Ou peut-elle devenir une association de nations différenciées, capables de mettre en avant une ambition sociale et une diplomatie commune ? Indéniablement le premier choix a été accompli ; mais il ne l’a pas été par les citoyens européens auxquels on s’est toujours gardé de poser la question. En ce domaine, comme en beaucoup d’autres, l’administration bruxelloise s’en tient à sa méthode qui consiste à imposer discrètement un état de fait.

Conséquences du Brexit
Dans ce contexte, le Brexit apparaît comme une occasion – et presque une obligation – de soulever enfin la question jamais posée. Non seulement l’anglais n’a plus aucune raison de conserver son statut de « langue de travail » : statut obtenu à côté de l’allemand et du français parce que le Royaume-Uni, par sa population, était l’une des principales nations de l’Union ; mais l’administration bruxelloise ne devrait plus recourir à cette langue pour tout ce qui concerne la communication, la négociation de traités économiques, ou la construction d’une défense commune – à moins de se désigner comme une province du monde anglo-américain. Même si nul ne songe à interdire l’anglais comme outil pratique entre deux individus, il en va autrement de la représentation et des symboles – comme l’a d’ailleurs signifié le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, décidant de ne plus utiliser que l’allemand et le français dans ses discours officiels.
Cette évidence politique n’empêche pas les thuriféraires de la langue unique de revendiquer, plus que jamais, la domination anglophone. On a même entendu certains responsables prétendre que le départ des Britanniques serait une occasion de renforcer le statut de l’anglais comme langue commune. Le Brexit lui conférerait une « neutralité » politique, permettant de bâtir les États-Unis d’Europe… sur le modèle anglophone des États-Unis d’Amérique. Un de mes proches, ingénieur dans une entreprise multinationale, qui voyage continuellement entre la France, l’Inde et le Japon, hausse les épaules quand je lui demande à quel titre l’anglais peut se prétendre langue commune européenne. Les faits sont là, me répond-il, dans le monde des entreprises, de la finance et du tourisme ! Pourquoi se priver de cette facilité, dans un vaste monde où l’anglais est, objectivement, la langue internationale ?
À cela, je rétorque que, si l’anglais est en passe de devenir la seule langue internationale, c’est précisément parce que l’Europe l’a accepté. En optant pour ce choix au nom du pragmatisme, elle n’a fait qu’amplifier l’exclusivité anglophone. Pourtant, si l’anglais est bel et bien la première langue internationale, on pourrait concevoir qu’une volonté politique de grandes entités planétaires – comme l’Union européenne – conduise à tempérer cette exclusivité au lieu de l’encourager. La Chine combat d’ailleurs l’emploi continuel de l’anglais ; et les Québécois, à une moindre échelle, ont maintenu l’existence d’une société francophone au cœur de l’Amérique anglophone. On peut donc tout aussi bien considérer que si l’Europe, avec ce qu’elle représente comme puissance économique, commerciale, intellectuelle, démographique, décidait d’employer l’allemand, le français, ou l’italien, dans ses échanges, le paysage mondial en serait un peu changé ; et que si la Chine, la Russie, les pays hispanophones mettaient le même soin à défendre l’égalité de leur langue avec l’anglais dans les échanges diplomatiques, c’est l’équilibre général qui s’en trouverait modifié.
La domination d’une langue est, en effet, davantage qu’un choix pratique. Elle impose une façon de parler, mais aussi de penser. On le voit à l’occasion des négociations sur les traités commerciaux, au cours desquels la référence anglaise contraint les négociateurs, français ou italiens, à se fondre dans la syntaxe et les habitudes juridiques de leurs interlocuteurs, qui en tirent un avantage stratégique évident. Imaginons au contraire que les représentants des États-Unis se voient parfois priés de réfléchir en allemand ou en français : le rapport de forces serait tout différent. Des études sur la place de l’anglais dans l’Union européenne ont souligné, d’ailleurs, l’avantage financier considérable que le Royaume-Uni avait tiré pendant des années – malgré son euroscepticisme – du fait d’imposer sa seule langue de travail : plusieurs dizaines de milliards d’euros par an selon le rapport du professeur François Grin sur « L’enseignement des langues étrangères comme politique publique » (2005).
Pourtant, l’Europe reste prudente sur la possibilité de réduire le rôle de l’anglais après le départ du Royaume-Uni. Beaucoup refusent même d’envisager cette hypothèse, à commencer par ces anciennes républiques communistes d’Europe centrale qui ont toujours vu l’Union européenne comme une façon de se rapprocher des États-Unis – et qui ont privilégié l’anglais dès leur entrée dans la communauté. L’élargissement aveugle et continuel de l’Union a également rendu particulièrement difficile le choix du plurilinguisme, articulé autour de deux ou trois grandes langues de travail. Mais il y va du sens même de cette union. Au moment où les Allemands, les Français, et certains pays d’Europe centrale envisagent de relancer le projet de « défense européenne », vont-ils se soumettre à un commandement en anglais, comme c’est déjà le cas dans les bataillons franco-allemands ? Voilà qui donnerait encore une curieuse représentation symbolique de cette union supposée « indépendante », mais sous tutelle linguistique, contribuant à étendre partout un même ordre économique, politique et culturel.

Le « e » et le « i »
D’autres questions plus quotidiennes se posent, pour l’avenir, comme la distinction du « e » et du « i ». Mon neveu, par exemple, désignant son téléphone portable, affirme qu’il faut prononcer « aïphone » et non « iphone » (comme je le fais pour le provoquer). Déjà confus dans son orthographe, il ne voit aucun inconvénient à transformer le « i » en « aï », au risque d’embrouiller d’autres mots comme illogique… qui pourrait aussi bien se prononcer « aïlogique » ! Inversement, pour ce qui est du « e », mon neveu parle de l’e-commerce en énonçant « i-commerce », et il finira peut-être par utiliser ce même « e » pour écrire « ediot » à la place d’idiot.
La bataille, sur les ondes, est déjà perdue. Anglicismes et mots anglais truffent désormais toutes les phrases. Même les chaînes publiques d’un « grand pays » comme la France adoptent de plus en plus souvent l’anglais dans les reportages, pour des raisons d’économie liée au coût des traductions. Au cours du « printemps arabe », la plupart des interviews enregistrées en Égypte s’effectuaient dans cette langue quand, autrefois, le service public mettait un point d’honneur à employer des traducteurs de chaque pays (notamment pour l’arabe qui n’est pas tellement inconnu chez nous !). Or, un tel choix pratique oriente le propos : d’une part, en sélectionnant uniquement des Égyptiens anglophones (avec ce que cela sous-entendait comme niveau d’éducation, statut social, voire orientation intellectuelle et politique) ; d’autre part, en conduisant les personnes interviewées à s’exprimer avec les limites d’une langue d’emprunt. Le même phénomène s’est reproduit lors des événements d’Ukraine, où la plupart des partisans de la révolution pro-occidentale s’exprimaient spontanément en anglais, comme s’ils avaient déjà choisi cette langue, cette orientation, ce regard sur le monde…, tandis que les pro-Russes n’employaient, généralement, qu’un sabir slave pour lequel on semblait en peine de trouver des traducteurs ; ce qui aggravait leur sous-représentation dans les reportages.
Durant la Coupe du monde de football 2014, on a même pu entendre, sur une chaîne publique, des spectateurs allemands interrogés en anglais sur les résultats de l’équipe qu’ils « supportaient » ! Situation qui ne semblait pas choquer davantage les interviewés que les intervieweurs, tous ralliés au vaste « Occident » unifié par la pratique approximative de l’anglais. Des vieux rêves de rapprochements franco-allemand, forgés par les projets communs et les échanges linguistiques, ne subsisteront bientôt que deux pays voisins incapables de se comprendre. Et cette observation vaut pour l’Europe entière, comme le soulignait un autre programme radiophonique consacré à la « jeunesse européenne », mais entièrement réalisé en anglais… comme si les jeunes Français, Italiens, Néerlandais avaient d’abord en commun cette langue, et non leur histoire qui supposerait que les Italiens parlent un peu français, que les Néerlandais apprennent l’espagnol et les Polonais l’allemand.
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